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LANCEMENT D'UNE CONCESSION DE SERVICES PORTANT SUR LA MISE A
DISPOSITION, L'INSTALLATION, LA MAINTENANCE, L'ENTRETIEN ET

L'EXPLOITATION COMMERCIALE DE MOBILIERS URBAINS PUBLICITAIRES ET
NON-PUBLICITAIRES

L'an deux mille vingt six, le dix huit juin à 20 h 30

Le Conseil Municipal,  dûment convoqué par Monsieur le Maire, le  11 juin 2026, s'est
assemblé à l’Hôtel de Ville, Place du Général de Gaulle à Chatou, sous la présidence de
Monsieur Eric DUMOULIN Maire.

Présents :
Eric DUMOULIN, Michèle GRELLIER, Vincent GRZECZKOWICZ, Inès de MARCILLAC, Pierre
ARRIVETZ,  Véronique  FABIEN-SOULE,  Arménio  SANTOS,  Christelle  HANNEBELLE,
Guilhem  PEAUCELLE,  Laurence  GNEMMI,  Edith  MOLDOVAN,  Pascale  PATAT,  Bertrand
BRUNET, Cécile  DELAUNAY, Marc  SAULNIER,  Laure PETRELLUZZI,  Véronique LIGNIER,
Laurent LEFEVRE, Laurent GENINI, Fabien BARSUKOW, Arnaud BEAUVOIR, Aurélie PIOT,
Romain  BRUDER,  Elodie  MEHAULT,  Marine  RIGATTI,  Quentin  BERNARD,  Matthieu
LECROSNIER, Marie-Georgette DOUE, Tariq FILLAH, Valentin DE WISSOCQ, Alexandra
SAVY

Absents excusés ayant donné pouvoir :
Laurent  MALOCHET  à  Vincent  GRZECZKOWICZ,  Virginie  MINART-GIVERNE  à  Inès  de
MARCILLAC, Franck PACQUET à Edith MOLDOVAN, Dominique BAUD à Pierre ARRIVETZ,
Aude HENNEQUIN à Romain BRUDER, Paul MARSAL à Véronique FABIEN-SOULE

Absents :
Marcel PEDRO, Njoud PAYEN

Secrétaire :
Romain BRUDER

Les 31 membres présents  forment la majorité  des membres du Conseil  en exercice,
lesquels sont au nombre de 39.

NOTE DE SYNTHÈSE

La Commune de Chatou a confié à la société JCDecaux Mobilier Urbain, aux droits de
laquelle  est  venue  la  société  JCDecaux  France,  la  mise  à  disposition,  l’installation,
l’exploitation, l’entretien et la maintenance de mobilier urbain sous la forme d’un marché
public notifié le 22 novembre 2010. 

La durée de ce marché était de quinze ans à compter de sa date de notification.

CONSEIL MUNICIPAL
SEANCE DU 18 JUIN 2026



Le  marché  a  été  passé  en  groupement  de  commandes  avec  la  Communauté  de
Communes Boucles de Seine (CCBS) devenue la Communauté d’Agglomération Saint-
Germain Boucles de Seine. La ville de Chatou était le coordonnateur du groupement. 

Afin de garantir la bonne mise en œuvre du pouvoir de police de publicité dévolu au
Maire de Chatou depuis la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dite loi « Climat et Résilience
», la Commune doit élaborer son règlement local de publicité (RLP). Toutefois, en raison
des délais nécessaires et de contraintes spécifiques locales à l’élaboration du RLP, la Ville
n’a pas été en mesure d’en approuver un avant la date d’échéance du marché et donc,
par  voie  de  conséquence,  d’engager  une  réflexion  relative  à  la  préparation  et  au
lancement d’une nouvelle procédure de mise en concurrence en vue de l’attribution d’un
nouveau contrat de mobilier urbain.

En  conséquence,  la  Commune  de  Chatou  a  prolongé  de  douze  (12)  mois  la  durée
d’exécution du marché, par voie d’avenant. Son échéance est ainsi fixée au 22 novembre
2026. La Commission d’Appels d’Offres, sollicitée le 7 novembre 2025, a émis un avis
favorable à la passation de cet avenant.

La Commune de Chatou souhaite donc lancer une procédure afin d’attribuer l’exécution
des  prestations  de mise  à  disposition,  pose,  nettoyage,  entretien/maintenance  et
exploitation de mobiliers urbains publicitaires et non publicitaires.  Il est nécessaire que
l’assemblée délibérante de la Commune se prononce sur le futur mode de gestion de ce
service. 

Le  renouvellement  de  ce  contrat  doit  à  la  fois  assurer  la  cohérence  esthétique  des
mobiliers, recourir aux nouvelles technologies numériques et mettre en valeur certaines
informations municipales.

Tous les mobiliers proposés ont vocation à s'intégrer parfaitement dans le paysage urbain
et  doivent  constituer  un  ensemble  cohérent,  harmonieux,  homogène,  performant  et
respectueux du développement durable.

Ils devront respecter le futur règlement local de publicité (RLP) mais aussi répondre de
façon optimale aux différents besoins après avoir pris en considération les spécificités de
la ville et les transformations urbaines en cours ou à venir sur le territoire communal. 

1) Présentation des modes de gestion envisageables

Depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 29 janvier 2016 relative aux contrats de
concessions, codifiée dans le Code de la commande publique, et selon une jurisprudence
établie du Conseil d’État, les contrats de mobiliers urbains peuvent être qualifiés :

- Soit  de convention d'occupation du domaine public  (CE,  3 décembre 2014, Société
Extérion Média c. Établissement public Tisséo, req° 384170) ;

-  Soit  de  marchés  publics  (CE,  Assemblée,  4  novembre  2005,  Société  Jean-Claude
Decaux, req° 247298 ; CE, 14 novembre 2014, SMEAG de la base de plein air et de
loisirs de Cergy-Pontoise, req° 373156) ;

- Soit de contrat de concession (CE, 25 mai 2018, Société Philippe Védiaud Publicité, req°
416825).

Au regard de ces évolutions juridiques, la qualification des contrats de mobilier urbain
n’est pas automatique, mais s’impose dans la très grande majorité des cas comme un
contrat de concession, dès lors que le contrat présente un transfert réel de risque au
titulaire du contrat.



Pour l’exploitation des mobiliers urbains installés sur son territoire, ces trois modes de
gestion
s’offrent à la Commune de Chatou. 

1.1. L’autorisation d’occupation du domaine public

Une  convention  d’occupation  du  domaine  public  est  un  contrat  permettant  la  seule
occupation du domaine public de la Commune, sans réponse à un besoin de celle-ci, et
en contrepartie du paiement d’une redevance d’occupation du domaine.

Ainsi, une occupation du domaine public assortie de l’obligation de fournir une prestation
en  matière  d’information,  répondrait  à  un  besoin  et  serait  donc  systématiquement
requalifiée.

Avantages pour la collectivité :
-  Aucune contrainte  ne pèse sur  la  Commune en-dehors de celles  inhérentes à tout
propriétaire (entretenir le clôt, le couvert, les réseaux enterrés…).
- Possibilité d’encadrer et de contrôler les activités de l’occupant a minima, en justifiant
la conservation du domaine public et de la conciliation entre l'occupation privative du
domaine public et l'affectation de celui-ci au service public ou à l'usage du public.
- Versement par l’occupant d’une redevance d’occupation domaniale.

Inconvénients pour la collectivité :
- La Collectivité est limitée dans la rédaction des obligations imposées à l’occupant, 
- La Collectivité ne peut pas décider de la grille tarifaire mise en place, 
-  Difficultés  pour  s’assurer  que l’entretien  et  les  renouvellements  de  matériel  seront
effectués.

Conclusion :

Une convention d’occupation du domaine public ne répondrait pas aux contraintes et aux
besoins exposés par la Commune parmi lesquels la mise à disposition d’une partie des
mobiliers urbains pour la diffusion d’informations auprès des habitants.

1.2. Le marché public de services

Ce montage contractuel a été mis en œuvre dans le cadre du marché actuellement en
vigueur et demeure donc parfaitement connu et maîtrisé en matière de mobilier urbain.

Dans  ce  type  de  mécanisme,  l’acheteur  commande  à  un  opérateur  économique  la
réalisation  pour  son  compte  des  prestations.  Le  pouvoir  adjudicateur  conserve  par
conséquent la totale maîtrise du service.

Le  titulaire  du  marché  public  est  rémunéré  par  un  prix  versé  directement  par  la
Commune de Chatou dans le cadre d’un montage classique. Des pénalités peuvent être
prévues dans le cas où les prestations ne seraient pas réalisées avec la qualité attendue.

Dans ce montage, la Commune assume une part prépondérante des risques liés à la
passation  du  marché,  aux  travaux  éventuels  ainsi  qu’à  l’exploitation  technique  et
commerciale du mobilier urbain.

La distinction entre marché public et concession dépend de l’existence d’un réel risque lié
aux aléas du marché, qui se traduit par un risque de perte qui n’est pas que nominal ou
négligeable. À défaut pour la Commune d’assumer ces risques, le marché public serait
requalifié en  concession, ce qui impliquerait une annulation en cas de contentieux de la



passation.

Avantages pour la collectivité :
- Remise en concurrence régulière du prestataire grâce à des contrats de courte durée,
- Pas de gestion en direct du service.

Inconvénients pour la collectivité :
- Conservation de la responsabilité du service sans prise directe sur l’exploitation,
- Risque de baisse de qualité de service : logique court terme du prestataire, dont la
présence est régulièrement remise en cause ; rémunération forfaitaire du prestataire, qui
ne peut être indexée sur le résultat de l’exploitation.

Conclusion :

Ce montage contractuel présente un avantage significatif tenant au fait que la Commune
conserve une maîtrise importante  sur  l’exploitation du service.  Toutefois,  il  n’est  pas
exempt d’inconvénients parmi lesquels une maîtrise d’ouvrage nécessairement publique
pour les éventuels travaux qui seraient à effectuer en cours de vie du contrat, s’ils ne
sont pas prévus initialement, et surtout de réels risques liés à l’exploitation.

1.3. La concession de services

La concession de services peut être définie comme le contrat par lequel une personne
morale de droit public confie la gestion d’un service et d’éventuels travaux nécessaires au
service,  à  un  concessionnaire  public  ou  privé  et  à  qui  est  transféré  un risque  lié  à
l'exploitation du service.

L’article L.3114-7 du Code de la commande publique impose de limiter la durée des
concessions, en fonction de la nature et du montant des prestations ou investissements
assurées par le concessionnaire. L’encadrement de la durée est plus strict qu’en marché
public. Si la durée du contrat est inférieure à cinq années, alors elle est fixée librement
en fonction des prestations assurées ou des éventuels investissements à la charge du
concessionnaire,  qui  incluent  les  dépenses  d’équipement  et  de  renouvellement  ;
lorsqu’elle est supérieure à cinq ans, la durée du contrat ne doit pas dépasser le temps
d’amortissement raisonnable.

La gestion du service est l’une des différences fondamentales par rapport à un montage
en marché public  :  la  concession de services implique nécessairement de confier  au
concessionnaire une mission globale et complète de gestion du service, reposant sur un
transfert de responsabilité.

Le contrat de concession délègue véritablement la conduite, l’exécution et la gestion du
service, donc la responsabilité, au cocontractant. Ce dernier dispose ainsi de la maîtrise
des choix concrets d’exploitation du service, dans le respect des conditions et objectifs
fixés par le contrat. Il assure en outre la maîtrise d’ouvrage des travaux éventuellement
prévus au contrat (entretien, réparations, renouvellement, etc.).

En  l’état  de  la  mise  à  disposition  des  mobiliers  urbains,  le  concessionnaire  a  une
obligation d’entretien et de maintenance qui doit être précisément définie dans le cadre
de  la  concession  à  conclure,  ainsi  que  l’obligation  d’améliorer  et  de  renouveler  les
mobiliers.

Aux termes de l’article L.3114-4 du Code de la commande publique : « Les montants et
les modes de calcul des droits d'entrée et des redevances versées par le concessionnaire
à la collectivité concédante doivent être justifiés dans ces conventions ». En l’espèce, une



redevance  d’occupation  du  domaine  public  sera  exigée  par  la  Commune  auprès  du
concessionnaire.

Avantages pour la collectivité :
-  Exploitation  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire  :  transfert  des  risques
d’exploitation, risques juridiques et risques économiques ;
- Accès à une expertise pointue sur le plan technique et juridique (veille assurée) et à un
savoir-faire professionnel ;
- Capacité à gérer le service dans son plein potentiel dès les premiers mois du contrat ;
- Réactivité en matière de gestion de crises ;
- Souplesse dans la libre définition du projet de contrat (clauses de révision, clauses de
pénalités, etc.) ;
-  Incitation  du  concessionnaire  à  développer  le  service  de  manière  optimale  (pour
maximiser les recettes et en conséquence sa propre rémunération) ;
-  Contrôle  de  l’exécution  des  prestations  à  l’aide  du  rapport  annuel  remis  par  le
concessionnaire chaque année avant le 1er juin (obligation légale).

Inconvénients pour la collectivité :
- Nécessité d’assurer un contrôle technique, juridique et économique du concessionnaire.

Conclusion :

L’avantage principal de ce mode de gestion repose évidemment sur le transfert du risque
qui  est  ainsi  opéré  du  concédant  vers  le  concessionnaire.  Le  cocontractant  de
l’administration assume les risques (pertes financières, aléas, responsabilité, etc.).
Il est également intéressant de relever que dans ce contrat, le concessionnaire devra
verser  une  redevance  à  la  collectivité,  pour  l’occupation  du  domaine  public.  Cette
redevance sera due quelles que soient les difficultés rencontrées par le concessionnaire.
Les inconvénients de la concession intervenant dans le cadre de la gestion du mobilier
urbain  sont  peu  nombreux.  En  contrepartie  du  risque  d’exploitation  pris  par  le
concessionnaire,  ce  dernier  profite  plus  largement  des  bénéfices  éventuels  de
l’exploitation. Par ailleurs, les relations avec le concessionnaire doivent être correctement
encadrées et donc anticipées pour garantir l’exécution du service, dans la mesure où le
concessionnaire dispose d’une importante marge de manœuvre dans la mise en œuvre
du service.

2. Détermination du mode de gestion le plus adapté

Il résulte de l’analyse qui précède que le montage en concession de services est le mieux
adapté aux prestations envisagées. En effet, l’activité de mobilier urbain présente des
risques commerciaux non négligeables.  Il  est  donc préférable de retenir  un montage
permettant de transférer ce risque à un partenaire extérieur.

La concession permet de répondre à un besoin de la Commune en termes de diffusion
d’informations auprès de ses habitants, ou de protection des usagers des transports en
commun.

Il permet de faire appel à un opérateur économique spécialisé dans la gestion du mobilier
urbain, domaine évidemment très spécifique pour lequel la Commune ne dispose pas, à
ce jour, de compétences particulières.

Il  est  donc  proposé  au  Conseil  Municipal  de  recourir  au  montage  en  concession  de
services.

Il est proposé de recourir à une procédure dite « ouverte » dans le cadre de laquelle les



candidatures et les offres sont remises simultanément par les candidats.

Un dossier de consultation définissant les caractéristiques des prestations à réaliser ainsi
que les critères d’attribution du contrat sera mis à disposition dès la publication de l'avis
d’appel public à la concurrence, laquelle étant envisagée en juin 2026.
 

3) Caractéristiques principales du contrat 

La  future  concession  de  services  aura  pour  objet  la  mise  à  disposition,  la  pose,  le
nettoyage, l’entretien/maintenance et l’exploitation de mobiliers urbains publicitaires et
non-publicitaires. 

Le mobilier urbain sera constitué des éléments indiqués ci-dessous :
- 26 abris voyageurs publicitaires,
- 32 mobiliers d’information publicitaire double face (2m²),
- 2 colonnes Morris,
- 2 panneaux d’information numériques.

Les panneaux numériques sont un nouveau support stratégique qui visent à accroître
l'instantanéité  et  la  visibilité  de  la  communication  municipale.  Ces  équipements
permettront notamment la diffusion de contenus vidéo, jusque-là uniquement utilisés sur
les  réseaux  sociaux.  Selon  les  contraintes  d'intégration  sur  le  terrain,  les  dispositifs
seront installés sous forme de mâts ou de totems, équipés de technologies LED ou TFT, à
une ou deux faces. Soucieuse des enjeux liés à la pollution lumineuse, la Ville a prévu
que ces panneaux permettent le paramétrage de l'intensité lumineuse ainsi qu'une mise
en  veille  nocturne.  La  Ville  a  fait  le  choix  de  dédier  100  % du  temps  d'écran  à  la
communication municipale.

L'ensemble  du matériel  pourra être  reconditionné à  neuf  à  l'exception des  panneaux
d'information  numériques  qui  devront  être  neufs.  En  dehors  des  deux  panneaux
d'information  numériques,  les  implantations  de  tous  les  autres  mobiliers  seront
identiques à celles actuelles. 

Le concessionnaire sera notamment chargé de :
- la fourniture, la pose et la mise en service de tous les mobiliers urbains, 
- le nettoyage, l’entretien et la maintenance (y compris le renouvellement en cours
de contrat) de tous les mobiliers urbains à ses risques et périls
- l'exploitation des faces des mobiliers urbains qui lui sont dédiées. 

Le concessionnaire accompagnera la commune de Chatou sur l’exploitation de ses faces,
notamment les 2m², avec 12 campagnes de 120x176cm par an, imprimées par la Ville et
posées par le concessionnaire. 

La durée envisagée de la concession de services est de 18 ans. Conformément à l’article
L 3114-7 du code de la commande publique, cette durée tient compte de la nature et de
l’étendue  des  prestations  confiées  au  cocontractant,  ainsi  que  des  investissements
demandés. 

La rémunération du concessionnaire sera assurée intégralement par l’exploitation des
faces qui lui seront réservées. S’agissant d’un contrat de concession, le concessionnaire
assumera l’ensemble des risques et périls liés à l’exploitation. En contrepartie du droit
d’exploitation publicitaire qui lui est consenti, le concessionnaire versera à la Ville une
redevance pour occupation du domaine public composée d’une part fixe et d’une part
variable.  Le  montant  et/ou les  modalités  de calcul  de  ces  redevances  seront  définis
ultérieurement. 



Aussi, il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le lancement d’une
procédure  de  concession  de  services  relative  à  la  mise  à  disposition,  la  pose,  le
nettoyage, l’entretien/maintenance et l’exploitation de mobiliers urbains publicitaires et
non-publicitaires et d’approuver les caractéristiques des prestations à réaliser. 

DÉLIBÉRATION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1410-1 et
suivants, et L2121-29,  

Vu le Code de la Commande Publique, notamment les article L 1121-1, L 1121-3, L 3000-
1 et suivants, et R 3111-1 et suivants, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 12 juin 2026, 

Considérant le terme du marché public conclu par la commune au 22 novembre 2026,

Considérant  que  le  montage  contractuel  retenu  est  une  concession  de  services  par
laquelle est transféré au concessionnaire le risque d’exploitation en contrepartie du droit
de percevoir des recettes publicitaires sur les faces des mobiliers urbains qui lui sont
dédiées, 

Considérant que ce projet de concession de services ne confiera pas à son attributaire la
gestion d’un service public,

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré,

DÉCIDE :

- D’approuver  le  principe  d’une  concession  de  services  relative  à  la  mise  à
disposition, la pose, le nettoyage, l’entretien/maintenance et l’exploitation de mobiliers
urbains publicitaires et non-publicitaires pour une durée de 18 ans,

-  D’approuver  les caractéristiques des prestations à réaliser,  telles que décrites
dans la présente délibération,

- D’autoriser Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  lancer  la  procédure  de
consultation dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur
et à prendre tous les actes nécessaires dans le cadre de cette procédure.

Par 33 voix POUR, 0 voix CONTRE, 4 ABSTENTION(S),
Abstention(s) :
Marie-Georgette DOUE, Tariq FILLAH, Valentin DE WISSOCQ, Alexandra SAVY

                                                            #signature#
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